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Kunz Josef (V, LU): Ich danke Ihnen, Frau Bundesrätin, für 
die Antwort auf die Interpellation «Praktiker an die Tertiär­
stufe». In Ihrer Antwort kommt zum Ausdruck, dass die ge­
setzlichen Grundlagen zwar bestehen, welche diesem 
Anliegen Rechnung tragen könnten, in der Praxis aber nur 
zaghaft umgesetzt werden. Der Bundesrat weist darauf hin, 
dass an den Fachhochschulen die Trägerschaften für die 
Anstellungsbedingungen zuständig sind. Leider muss aber 
festgestellt werden, dass die Lehrkräfte mit stark praxisori­
entierter Bildung bei der Auswahl für eine Anstellung nach 
wie vor benachteiligt werden. Der Bundesrat begrüsst in sei­
ner Antwort auf Ziffer 1, dass Praktiker die Möglichkeit ha­
ben, einzelne Semesterstunden tertiär zu unterrichten. Wir 
erachten dies als sehr sinnvoll und wichtig. Die Hochschulen 
Luzern und Lausanne haben die Rahmenbedingungen ge­
schaffen, um praxisorientierte Persönlichkeiten für zeitwei­
lige Unterrichtstätigkeiten zu beauftragen. 
Frau Bundesrätin, woran liegt es bei den übrigen Universitä­
ten, dass diesem Anliegen scheinbar wenig Beachtung ge­
schenkt wird? Welche Möglichkeiten hat der Bundesrat, auf 
die Verantwortlichen Einfluss zu nehmen, damit dieses be­
rechtigte Anliegen an den übrigen Universitäten umgesetzt 
wird? Der Wunsch nach mehr Praktikern darf nicht bloss ein 
Lippenbekenntnis bleiben. 

Dreifuss Ruth, conseillere federale: J'ai cru comprendre 
que vous etiez largement satisfait de notre reponse a votre 
premiere question. 
En ce qui concerne la deuxieme question, nous n'avons pas 
donne d'informations sur les universites cantonales parce 
qu'elles ne sont pas dans notre domaine de competence. Je 
ne pourrais pas confirmer ce que vous avez dit, a savoir que 
dans les universites, cela n'est pas pratique. Je partage 
peut-etre un peu votre crainte que cela ne soit pas le cas. II 
m'est arrive souvent de deplorer, pas plus tard qu'il y a 
quinze jours, aupres d'une delegation des recteurs, que les 
portes de l'universite ressemblent plus a des portes de fuite 
en cas d'incendie plutöt qu'a des portes tournantes. Et je 
prefererais que quelqu'un qui a quitte l'universite pour entrer 
dans la vie professionnelle ait la possibilite d'y revenir. 
Nous sommes une societe malheureusement trop cloison­
nee et je partage le sentiment que l'on aurait avantage a 
creer une societe plus ouverte au changement que cela 
n'est le cas actuellement dans notre pays. En particulier, les 
universites peuvent gagner de l'experience de praticiens. 
Mais il ne nous appartient ni de repondre a la place des uni­
versites ni d'imaginer que nous aurions a intervenir dans 
leur politique de selection. C'est dans ce sens-la que nous 
n'avons pas empiete sur un domaine qui est de leur compe­
tence, et que nous n'avons pas non plus l'intention d'interve­
nir. 
Je comprends bien que notre reponse ne vous satisfasse 
pas, mais eile est dans le strict respect du federalisme. 
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Schmied Walter (V, BE): Au sein de la societe, on constate 
que deux mondes vivent cöte a cöte ou, plus precisement, il 
y a le monde des universitaires et, traditionnellement, le 
monde de la formation professionnelle ou, plus precisement, 
la filiere de l'apprentissage. Force est de constater que, de 
plus en plus, ces deux mondes se regardent en chiens de 
fa"ience, ce qui est profondement regrettable. 
Le but de ma motion est clair: il s'agit de favoriser et d'ame­
liorer la bonne entente entre ces deux couches sociales de 
notre civilisation en favorisant les stages pratiques des uni­
versitaires, sachant que ces stages pratiques apportent 
beaucoup d'enseignements. C'est en quelque sorte une 
ecole de la vie ou une universite de la conception de la vie et 
un enrichissement, qui accompagnent l'universitaire durant 
toute sa vie. 
Dans sa prise de position, le Conseil federal reconnaTt 
d'ailleurs le bien-fonde de ma requete et je me plais a rele­
ver ce passage: «Le Conseil federal pense lui aussi que les 
stages permettent aux etudiants et aux ecoliers d'acquerir 
des connaissances et de faire des experiences qui leur se­
ront precieuses. II salue les initiatives des organisations pri­
vees et des etablissements d'enseignement qui encouragent 
et soutiennent des stages de leur propre initiative.» Je consi­
dere donc qu'il n'y a absolument aucune divergence de vues 
entre le Conseil federal et moi. 
Et pourtant, le Conseil federal preconise le rejet de ma mo­
tion. Pour ce faire, il avance deux arguments. 
D'abord, le Conseil federal releve qu'il n'est pas en mesure 
de mettre en oeuvre cette demande, car la loi sur l'aide aux 
universites ne prevoit pas une teile marge de manoeuvre. II 
constate que les bases legales font defaut. Mais, Madame la 
Conseillere federale, c'est precisement ce que j'ai aussi 
constate par moi-meme. Je demande par consequent que 
l'on reorganise le financement des universites, sous-en­
tendu que l'on revise les bases legales afin de favoriser les 
universites qui reconnaissent les stages pratiques comme 
faisant partie integrante de leur programme de formation. 
Sachant que vous partagez ma conviction sur le fond, Ma­
dame la Conseillere federale, j'accepte la transmission de 
ma motion comme postulat pour vous faciliter la recherche 
d'une solution de compromis. 
Le deuxieme argument sur lequel se base le Conseil federal 
pour preconiser le rejet de ma motion est celle de la duree 
des etudes universitaires qui, apparemment, est trop impor­
tante en Suisse. Que mon intention soit bien comprise: dans 
le developpement de ma motion, j'evoque a titre d'exemple 
un stage pratique de trois mois. II est evident que de tels sta­
ges peuvent s'echelonner sur plusieurs annees de formation 
et qu'ils peuvent etre effectues durant la periode estivale, 
soit lors des vacances. II est donc hors de question pour moi 
de vouloir prolonger la duree de formation des universitaires, 
et la aussi, Madame la Conseillere federale, je ne vois pas 
de contradiction avec vos propres convictions. 
En conclusion, je constate qu'il ne reste plus aucune diver­
gence entre vous et moi. J'ose esperer que vous accepterez 
la transmission sous forme de postulat, du fait que je viens 
d'accepter de transformer ma motion dans l'interet du com­
promis bien helvetique. 
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Dreifuss Ruth, conseillere federale: Monsieur Schmied, vous 
avez peut-etre remarque que je prends les postulats tres au 
serieux. Lorsqu'ils sont transmis, j'engage l'administration a 
faire des travaux qui peuvent etre impressionnants pour etu­
dier les questions qui sont posees. 
Dans le cas de votre motion, la competence cantonale est 
donnee. Je repete que je connais tres bien et que je veux 
respecter les limites de l'intervention federale dans ce do­
maine. Je considere qu'un effet de prolongation des etudes 
aura lieu de toute fac;:on parce que, d'abord, les etudiants ont 
aussi besoin de vacances et qu'ensuite, ils utilisent en gene­
ral leurs vacances pour preparer des examens. Pour toutes 
ces raisons, je n'ai pas envie de pousser l'administration a 
consacrer des forces, du temps de travail, eventuellement a 
donner un mandat a l'exterieur pour etudier une teile propo­
sition. 
C'est la raison pour laquelle je m'en tiens a la prise de posi­
tion du Conseil federal. 
Mais je reconnais, et je l'ai dit - je crois que vous avez de­
pose une intervention parlementaire a ce sujet; nous avons 
deja eu un debat de ce genre par le passe -, qu'il est extre­
mement bon que durant le college, les etudes, entre le col­
lege et les etudes ou apres les etudes, les jeunes Suisses 
aient l'occasion de sortir de la voie qui leur a ete tracee ou 
qu'ils ont choisie. De tels stages peuvent etre utiles. 
Je me felicite meme que le service militaire permette a des 
jeunes qui ont suivi differentes formations professionnelles 
de se retrouver et d'echanger des experiences. Je me re­
jouis aussi que, par le biais du service civil, des jeunes puis­
sent etre actifs dans des domaines qui ne seront pas du tout 
leurs domaines d'activite. En d'autres termes, je fais con­
fiance dans ce domaine aux echanges institutionnels et a la 
vitalite de la vie associative de notre pays. Ceux-ci permet­
tent d'offrir des occasions de mises en relation de jeunes de 
differentes couches sociales. 
Je ne pense pas que l'administration doive consacrer beau­
coup d'efforts a suivre cette piste et a examiner un probleme 
et des solutions qui ne sont pas de la competence de la 
Confederation. 

Abstimmung - Vote 
Für Überweisung des Postulates .... 50 Stimmen 
Dagegen .... 116 Stimmen 
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Gutzwiller Felix (R, ZH): Ich darf noch einmal kurz an den 
Hintergrund dieser Motion erinnern, in der es ja darum geht, 
die Kantone endlich - endlich sage ich, denn mein Hauptan­
liegen ist ein zeitliches - dazu zu bringen, hier etwas mehr 
Druck aufzusetzen und dafür zu sorgen, dass die Kinder bis 
spätestens im sechsten Altersjahr eingeschult sind. 
Der Hintergrund ist Ihnen bekannt. Wir sind auf dem Weg zu 
einer Wissensgesellschaft. International wird in verschieden­
sten Studien anerkannt, dass die Schweiz heute im entspre­
chenden Vergleich einen späten Schuleintritt hat, dass wir 
überdurchschnittlich lange mittlere Studiendauern aufwei­
sen, dass wir im europäischen Vergleich auch späte Studi­
enabschlüsse haben. Das alles beginnt natürlich mit dem 
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Einschulungsalter zu laufen. Das unterschiedlich späte Ein­
schulungsalter in den Kantonen ist auch hinderlich für die 
Mobilität zwischen den Kantonen. Es ist zudem medizinisch 
unbestritten, dass sich die Kinder heute rascher entwickeln 
und früher für den Schuleintritt reif sind. Schliesslich könnte 
man auch auf die integrationspolitischen Vorteile eines frü­
heren Schuleintrittes verweisen, wie sie in letzter Zeitthema­
tisiert worden sind. 
Ich habe mich gefreut, von Frau Bundesrätin Dreifuss in ei­
nem Interview mit dem «Tages-Anzeiger» im September 
letzten Jahres zu lesen, dass sie sich klar für ein Schulein­
trittsalter von fünf Jahren ausgesprochen hat. Es hat mich 
deshalb auch gefreut, dass der Bundesrat dieses Anliegen 
im Prinzip teilt, wenn ich seine Antwort richtig interpretiere, 
und ebenfalls der Meinung ist, dass die Einschulung früher 
stattfinden sollte, als sie es heute tut. Der Bundesrat ist 
hingegen offensichtlich der Meinung - und ich verstehe mei­
nerseits diese Meinung -, dass das natürlich unter den 
Aspekten der Zuständigkeit klar primär eine kantonale Do­
mäne ist. Es ist auch so, und Informationen vonseiten der 
EDK - der Schweizerischen Konferenz der kantonalen Er­
ziehungsdirektoren - bestätigen mir, dass die Erziehungsdi­
rektoren mit dem Bericht Basisstufe und verschiedenen 
Modellvorhaben, die in den Kantonen laufen, in diese Rich­
tung arbeiten wollen. Es freut mich, dass auch die Bildungs­
politiker zuhören, aber es geht mir noch immer zu wenig 
schnell. 
Ich bin aber einverstanden, und damit komme ich zu den 
Schlussfolgerungen, die Motion in ein Postulat umzuwan­
deln unter dem klaren Verständnis, dass wir hier weiter 
wachsam bleiben werden. In der Antwort des Bundesrates 
wird klar gesagt, die Kantone wollten vorwärts machen. Es 
käme allenfalls sogar der neue Bildungsartikel von Kollege 
Zbinden in Frage, um diese Probleme zu lösen. Ich bin also, 
Frau Präsidentin, mit einer Umwandlung in ein Postulat ein­
verstanden. Ich werde mir aber vorbehalten - wenn es wei­
terhin zu lange gehen sollte -, in diesem Saal mit diesem 
Anliegen wieder zu kommen, auch wenn es nicht primär in 
die Zuständigkeit dieses Hauses gehört. Denn das Thema 
ist für die längerfristige Positionierung der Qualität unseres 
Bildungsplatzes, unserer Wissensgesellschaft zu wichtig, als 
dass wir hier eine zu langsame Arbeit und Vorgehensweise 
der Kantone akzeptieren könnten. 

Fässler Hildegard (S, SG): Mir ist wieder nicht klar, warum 
der Bundesrat beantragt, diese Motion in ein Postulat umzu­
wandeln. Die Stellungnahme des Bundesrates zeigt klar drei 
Dinge: 
1. Die EDK ist bereits im Sinne des Motionärs tätig und legt 
nächstens eine Vorlage für die Kantone vor. 
2. Die Frage liegt nicht in der Kompetenz des Bundes. 
3. Auch die WBK ist in dieser Frage tätig. 
Ich habe aus folgendem Grund etwas Mühe mit der Motion -
auch in Form des Postulates: Wieso ist es ein Problem, dass 
unsere jungen Leute international gesehen relativ spät zu 
Studienabschlüssen kommen? Kann es ein Lebensziel sein, 
möglichst früh in den Arbeitsprozess eingebunden zu wer­
den? Ist es ein Lebensziel, Herr Gutzwiller, möglichst viele 
Jahre bis zur Pensionierung einer Erwerbsarbeit nachzuge­
hen? Individuell gesehen, Herr Präventivmediziner, doch si­
cher nicht! Eine möglichst lange leistungsfreie Kindheit 
erscheint mir wichtiger als zwei, drei Berufsjahre mehr «auf 
dem Buckel», wenn ich dann mal AHV-Rentnerin bin. 
Für die Gesellschaft - inklusive Wirtschaftswelt: Sind denn 
blutjunge Studienabgänger mit wenig Lebenserfahrung bzw. 
weniger lang entwickelter Persönlichkeit wirklich das, was 
unsere Wirtschaft und unsere Gesellschaft brauchen? Sind 
denn 26-Jährige in der Lernfähigkeit gegenüber 23-Jährigen 
schon eingeschränkt? Ist Sachkompetenz wichtiger als 
Selbst- und Sozialkompetenz? Ja, ich kenne das Beispiel 
der 22-jährigen Ingenieure aus Schweden bei der ABB. Aber 
was haben sie 25-jährigen ETH-Absolventinnen tatsächlich 
voraus, ausser vielleicht tieferen Lohnvorstellungen? Im Be­
reich der Berufslehrabsolventen brauchen wir den Vergleich 
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